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Avec la consolidation fiscale, les “réformes de structure”

sont plus que jamais le mantra européen. Ces réformes sont

certes nécessaires pour accroître une croissance potentielle

affaiblie. Cela est insuffisant (sur les plans théorique comme

opératoire) pour construire l’action publique à long terme. Le

calendrier de ces réformes paraît crucial, en particulier dans

un environnement de demande atone et de budgets publics

sous contrainte.

Il n’existe pas de stratégie unique de choix et de mise en

œuvre de telles réformes. Mais cette diversité ne doit pas

occulter la nécessaire cohérence des réformes choisies en

lien avec l’hétérogénéité des préférences. La complexité des

interactions directes et indirectes des réformes entre elles et

avec les structures sociales existantes appelle à une

réflexion de méthode. De quelle façon mettre en lumière une

cohérence dans le choix des réformes ? Comment faire

émerger une stratégie réformatrice d’un réseau complexe et

spécifique d’interactions sociales ? Quelle fenêtre

d’opportunité politique peut ensuite apparaître pour une mise

en œuvre concrète ?

Au-delà de cette première question méthodologique

fondamentale, ce séminaire aura également comme ligne

directrice la prise en compte d’un environnement

économique contraint. Ainsi la première session visera en

particulier à identifier les réformes qui pourraient conduire à

un effet expansionniste immédiat, ou au moins à une

neutralité macroéconomique à court terme, i.e. sans affecter

la demande ni accroître le déficit budgétaire. La seconde se

concentrera sur les effets de long terme des réformes de

structure. Elle discutera l’interaction des réformes avec les

choix sociaux et économiques, l’équité, l’environnement et

les aspects géographiques de l’économie.
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9h00 accueil et introduction
Jean pisani-ferry, commissaire
général à la stratégie et à la
prospective

9h15 première table-ronde

b Remarques introductives
et animation des débats

alain de serres, directeur du département
d’analyse des politiques structurelles, OCDe

b Interventions

arnaud marès, conseiller auprès du Directoire,
Banque centrale européenne

Xavier ragot, professeur, école d’économie
de Paris, chercheur, Centre national de la
recherche scientifique (CnrS)

Xavier timbeau, directeur du département
analyse et Prévision, Observatoire français des
conjonctures économiques (OFCe)

Henrik uterwedde, directeur, Deutsch-

Französisches Institut

natacha Valla, directrice adjointe, Centre
d’études prospectives et d’informations
internationales (CePII)

b Discussion

10h30 pause

10h45 Deuxième table-ronde

b Remarques introductives
et animation des débats

Jean-paul nicolaï, chef du département
économie Finances, CGSP

b Interventions :

gilbert cette, directeur des analyses
microéconomiques et structurelles, Banque de
France, professeur, université d’aix-Marseille

gabriel colletis, professeur, université de
Toulouse 1

Jean-luc gaffart, directeur du département
sur l’Innovation et la Concurrence, Observatoire
français des conjonctures économiques (OFCe)

fanny Henriet, Paris School of Economics et
Centre national de la recherche scientifique
(CnrS)

Jonathan portes, directeur, National Institute

of Economic and Social Research

b Discussion

12h00 conclusion 
pier carlo padoan,
secrétaire général adjoint
et chef économiste, OCDe

programme


